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Préambule 

Cet accord intervient pour tenir compte d’une part de l’évolution de l’organisation sociale de Bouygues Telecom en 2002 qui a vu la mise en place d’instances élues de délégués du personnel, comités d’établissement et comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, au plus proche des collaborateurs.

D’autre part, il s’inscrit dans le cadre d’un dialogue social constant qui a accompagné le développement et l’évolution de l’entreprise depuis sa création, dans un secteur d’activité nouveau et concurrentiel. 

Les signataires du présent accord partagent la volonté de mettre en place des moyens permettant aux représentants du personnel élus et aux représentants des organisations syndicales de remplir  leur mission dans les meilleures conditions.

La direction rappelle que les partenaires sociaux ont un rôle important à jouer dans la vie de l’entrepise

Article 1 - Champ d’application de l’accord

Le présent accord définit les règles pour l’ensemble des établissements de Bouygues Telecom.

Relèvent du présent accord les collaborateurs détenant un mandat de représentation du personnel dans l’entreprise.

1.1 - Les représentants du personnel élus 

Le nombre et le périmètre des instances de représentation du personnel concernées, délégués du personnel, comités d’établissement, comités d’hygiène de sécurité et des conditions de travail d’établissement sont définis par la voie de l’accord préélectoral. Cet accord définit également la composition du comité central d’entreprise.

Il est convenu de retenir pour le présent accord comme notion d’établissement distinct, la notion de Pôle d’Implantation Géographique. Cette notion consiste à rattacher, à l’établissement géographiquement le plus proche et le plus important, certains sites compte tenu de leur taille ou de l’absence d’un représentant de l’employeur à même de recevoir les réclamations ou de l’absence d’un représentant de l’employeur doté d’un pouvoir de direction ou de gestion. 

En cas de création d’un nouvel établissement durant un mandat de 2 ans des délégués du personnel et des comités d’établissement, ce nouvel établissement sera rattaché au Pôle d’Implantation Géographique dont l’établissement principal est le plus proche.

Par ailleurs, les secrétaires de chaque CHSCT se réunissent deux fois par an, à l’initiative de l’entreprise, afin d’assurer une coordination des travaux et des réflexions des CHSCT d’établissement.

1.2 - Le transfert des représentants du personnel élus 

La mobilité au sein de l’entreprise doit faciliter pour chacun la réalisation de ses aspirations et son évolution professionnelle. Dans ce cadre, les représentants du personnel peuvent, comme tous les collaborateurs, faire l’objet d’une mobilité. Le transfert d’un représentant du personnel dans un autre pôle d’implantation géographique que celui pour lequel il a été élu ou mandaté, met fin à son mandat. 

Toutefois, afin de permettre une meilleure prise en compte des préoccupations des collaborateurs du centre de relation clients d’Alsacia ouvert en septembre 2002, par les instances de représentation du personnel de l’établissement Nord-Est, les élus transférés dans le nouveau centre de relation clients conservent leur mandat selon les modalités ci après : 

· Selon le mandat détenu au sein de leur établissement d’origine, ils sont conviés à titre d’invités permanents aux réunions de l’instance des délégués du personnel ou du comité d’établissement,. Ils y assistent avec voix consultative. 

· Ces représentants du centre de relation clients bénéficient, s’ils étaient précédemment titulaires, d’un crédit d’heures de 15 heures par mois pour les délégués du personnel ou de 20 heures par mois pour les membres du comité d’établissement. Ils bénéficient de la protection attachée au mandat des représentants du personnel.

· Ces dispositions concernent uniquement les élus transférés depuis septembre 2002 et ceux transférés durant le présent mandat des instances de représentations du personnel.

· En cas de départ d’un représentant du centre de relation clients, il n’est pas procédé à son remplacement au sein de l’instance. 

· En cas de départ d’un élu titulaire de l’établissement, le remplacement s’effectue selon les dispositions légales. Un représentant du centre de relation clients ne peut le remplacer.

1.3 - Les délégués syndicaux et représentants syndicaux

Le cadre de la désignation des délégués syndicaux d’établissement étant identique à celui retenu pour la mise en place des instances élues, chaque organisation syndicale représentative peut constituer une section syndicale par pôle d’implantation géographique.

Le nombre de délégués syndicaux est fixé conformément à l’article R 412-3 du code du travail. 

De plus, chaque organisation syndicale peut désigner un délégué syndical central. 

Chaque organisation syndicale a la possibilité de désigner un représentant syndical dans les comités d’établissement, au comité central d’entreprise et dans les CHSCT d’établissement conformément aux règles légales ou conventionnelles applicables.

Les organisations syndicales doivent adresser les désignations nationales à la direction des relations sociales, au siège social. En ce qui concernent les mandats au niveau d’un Pôle d’Implantation Géographique, le courrier de désignation doit être adressé au chef d’établissement, président du comité d’établissement.

Afin de maintenir une politique sociale commune à l’ensemble des collaborateurs, les accords collectifs d’entreprise sont conclus avec les délégués syndicaux centraux.

Conformément aux dispositions de l’article L.132-20 du Code du Travail, chaque délégation syndicale pour la négociation collective est composée au maximum de quatre membres répartis de la façon suivante :

· deux délégués syndicaux (y compris le délégué syndical central),

· et éventuellement, à la discrétion de chaque organisation syndicale représentative, deux salariés de l’entreprise.

Article 2 -Les moyens matériels 

2.1 - Les locaux 

2.1.1. - L’attribution de locaux 

· Chaque comité d’établissement dispose d’un local équipé situé dans l’établissement principal du Pôle d’Implantation Géographique.

· Le comité central d’entreprise dispose d’un local équipé situé au siège social de l’entreprise. 

· Une salle « délégués du personnel » est mis à disposition des élus au sein de l’établissement principal des Pôles d’Implantation Géographique de 500 collaborateurs et plus. 

Dans les établissements de moins de 500 collaborateurs, les délégués du personnel ont accès à une salle de réunion, selon leurs besoins. 

· Les organisations syndicales, ayant créé une section syndicale par la désignation d’un délégué syndical ou d’un représentant syndical, disposent d’un local syndical dans le siège du Pôle d’Implantation Géographique dans les conditions ci-après :

· Chaque section syndicale dispose d’un local distinct dans les Pôles d’Implantation Géographique de 500 collaborateurs et plus. Un local commun, situé dans le siège du Pôle d’Implantation Géographique, est réservé aux sections syndicales présentes sur les Pôles d’Implantation Géographique de 200 à 499 collaborateurs. Toutefois, si la surface et l’aménagement du site le permettent, comme à Alsacia ou Aquadia, un local distinct est mis à la disposition de chaque section syndicale.
· En cas de désignation d’un délégué syndical central, ce dernier utilise le local de la section syndicale de son Pôle d’Implantation Géographique. Si un autre délégué syndical d’établissement de la même organisation syndicale occupe le même local, la direction veille à mettre à leur disposition un local suffisamment grand ou à mettre à la disposition du délégué syndical central un local spécifique, selon les possibilités du site. 

2.1.2 - L’équipement des locaux

Chaque local, fermant à clé, dispose d’un bureau, d’un fauteuil, de deux chaises, d’un meuble bas et d’une armoire haute fermant à clé, d’un tableau blanc, d’un portemanteau et d’une poubelle.

Dans les comités employant au moins un permanent, le local dispose d’un bureau supplémentaire à celui ou à ceux des permanents. 

Les locaux disposent d’un fax et d’un téléphone avec une ligne téléphonique reliée au PABX. Les locaux syndicaux disposent d’un fax et d’un téléphone avec une ligne extérieure sécurisée. Lorsqu’un délégué syndical central occupe le même local qu’un délégué syndical, une seconde ligne, reliée au PABX, est installée dans le local. 

Les représentants du personnel peuvent utiliser le matériel de reprographie, situé à proximité de leurs locaux, comme les autres services de l’entreprise.

2.1.3. Le matériel informatique des locaux

Chaque local mis à la disposition des comités ou chaque local syndical est équipé d’un micro-ordinateur selon les standards bureautiques de l’entreprise, avec accès au réseau de l’entreprise et maintenance informatique. Ce poste informatique est doté d’un accès E-Mail, d’Internet, d’un lecteur de CD-ROM.

Une imprimante à jet d’encre est installée dans chaque local. Le coût des consommables est à la charge de l’instance utilisatrice, sur son budget de fonctionnement.

Lorsque le local syndical est commun à plusieurs sections syndicales, un micro–ordinateur est mis à la disposition de chacune d’entre-elles. De même lorsqu’un délégué syndical central occupe le même local qu’un délégué syndical, il dispose d’un micro–ordinateur distinct.

Pour des raisons de sécurité, un groupe d’utilisateurs du poste informatique mis à disposition est défini. Pour le poste du comité, il s’agit des membres du bureau du comité ainsi que du président de la commission loisirs et culture. Pour le poste syndical, il s’agit du délégué syndical et du représentant syndical au comité d’établissement. Cette liste nominative d’accès peut être étendue à d’autres représentants du personnel de l’instance, sur demande.

Les représentants du personnel, se connectent sur le poste en utilisant leur propre LOGIN. (Exemple : PDUPONT)

Une adresse mail interne commune est créée pour chaque instance, l’expéditeur est identifié nominativement.

2.2 - Les moyens d’information et de communication des représentants du personnel

Les représentants du personnel sont, comme tous les collaborateurs de l’entreprise, tenus au respect des dispositions relatives à l’utilisation des technologies informatiques et de communication en vigueur dans l’entreprise.

2.2.1 - Le téléphone portable

Les représentants du personnel ont accès à l’offre mobile collaborateurs. Toutefois, l’exercice de leur mandat et les déplacements occasionnés peuvent les conduire à beaucoup utiliser leur téléphone portable. 

La direction prend directement en charge les dépassements de forfait téléphonique (communications nationales) dans la limite de 20 heures totales par mois, c’est à dire y compris les 8 heures de l’offre mobile collaborateurs, pour les secrétaires et trésoriers de comité et pour les délégués syndicaux d’établissement et les délégués syndicaux centraux, sans qu’ils ne doivent en faire l’avance. Ils ont accès gratuitement au service boite à fax.
Les autres représentants du personnel peuvent se faire rembourser sur note de frais les éventuels dépassements, au-delà du forfait mensuel de 8 heures, liés à des circonstances particulières dans l’exercice de leur mandat, après visa du responsable ressources humaines.

2.2.2 - La messagerie électronique interne 

La mise à disposition de la messagerie électronique comme outil de communication ne doit en aucun cas remettre en cause les canaux traditionnels de dialogue social (Comité d’établissement, délégués du personnel…) qui sont et qui doivent demeurer les moyens prioritaires d’échanges entre les représentants du personnel et la direction.

En conséquence, afin de permettre une utilisation harmonieuse et conforme à son objet de cet outil de communication, tant par les  collaborateurs que par les représentants du personnel, les parties conviennent que :

· L’usage de la messagerie électronique par les représentants du personnel est limité à la communication avec les élus et les mandatés, avec les collaborateurs pris individuellement pour des missions entrant spécifiquement dans le cadre de l’exercice de leurs mandats.

· L’ensemble des représentants du personnel est en possession d’une « boite mail étendue », y compris les conseillers de clientèle. 

· Les envois collectifs de messages avec copies cachées ne font pas partie des pratiques autorisées. 

· La diffusion de tracts par messagerie n’est pas autorisée.
· L’usage de la messagerie électronique n’est pas autorisé pour la diffusion générale de l’information des représentants du personnel.

On entend, par diffusion générale, la diffusion de l’information à tout ou partie des collaborateurs d’un ou plusieurs établissements.

L’usage de la messagerie électronique en mode de diffusion générale est exceptionnellement autorisé pour la diffusion des informations relatives aux activités loisirs et cultures et organisées et proposées par les comités d’établissement ou le comité central d’entreprise à l’ensemble des collaborateurs de l’établissement ou de Bouygues Telecom. 

La diffusion est effectuée par la direction de la communication interne après accord de la direction des relations sociales en ce qui concerne les informations du comité central d’entre prise, et par la direction de l’établissement en ce qui concerne les comités d’établissement.

· Les représentants du personnel s’engagent en outre à respecter dans leurs messages les règles élémentaires de respect et de politesse.

2.2.3 - Les panneaux d’affichage 

· Les procès-verbaux des réunions de comité d’établissement et du comité central d’entreprise ainsi que les réponses apportées par la direction suite aux réceptions des délégués du personnel sont portés à l’affichage, par la direction sur les panneaux « représentation du personnel ».

· Les comités d’établissement disposent d’un panneau «activités culturelles et sportives » pour porter à la connaissance des collaborateurs les activités et services proposés dans le cadre des activités sociales du comité d’établissement.

· Chaque organisation syndicale représentée au sein de l’entreprise peut disposer d’un panneau d’affichage au sein de chaque établissement des différents Pôles d’Implantation Géographique.

Un panneau supplémentaire est mis à la disposition de chaque organisation syndicale présente dans l’entreprise, dans les établissements de 500 collaborateurs et plus. 

Ces panneaux, de format standard, soit 65 cm de hauteur et 70 cm de largeur, munis d’une serrure et fermant à clé, sont installés si possible au rez-de-chaussée des bâtiments, dans un lieu de passage commun aux collaborateurs de l’entreprise et en dehors de la zone de réception des visiteurs. L’emplacement est retenu en accord entre les organisations syndicales et  le responsable Ressources Humaines..

Les documents portés à l’affichage sont transmis simultanément au responsable Ressources Humaines de l’établissement.

2.2.4 - Les panneaux d’affichage syndicaux électroniques

L’ensemble des collaborateurs ayant accès à l’outil informatique et l’activité de l’entreprise étant liée aux technologies de l’information et de la communication, un site intranet par organisation syndicale est mis en place à titre expérimental pour permettre aux collaborateurs d’avoir librement accès à l’information syndicale de leur choix. Les modalités suivantes sont arrêtées pour l’ouverture des sites intranet.

Chaque organisation syndicale représentative au niveau national, sous la condition de s’engager à respecter les règles ci-après, peut ouvrir un site d’affichage électronique national dans l’intranet de Bouygues Telecom, Wooby, dont elle effectue la conception et la mise à jour à l’aide des outils fournis en standard par Wooby. Il doit en outre contenir le sigle de l’organisation syndicale. 

La capacité de chacun des sites est limitée à 5 méga octets

L’emplacement dans l’arborescence des services Wooby est déterminé par la direction en fonction de la logique des utilisateurs d’intranet, puis communiqué aux organisations syndicales. La zone de promotion de la page d’accueil de Wooby ne peut être utilisée par les sites d’affichages syndicaux.

Ce site syndical est conçu pour mettre des informations à la disposition des salariés de l’entreprise, conformément à la réglementation en vigueur sur les panneaux d’affichage. 

Les informations contenues dans les pages du site intranet relèvent de la responsabilité du délégué syndical central et doivent être exclusivement de nature syndicale. Chaque communication syndicale est transmise simultanément à la direction des Relations Sociales.

Le contenu du service intranet syndical doit respecter les dispositions sur le droit de la presse et ne doit à ce titre contenir ni injure ni diffamation. 

Il doit également respecter l’obligation de discrétion à l’égard des informations de nature confidentielle obtenues par les représentants du personnel dans le cadre de leurs fonctions représentatives.

De même, il se doit de respecter le respect de la dignité des personnes, de la vie privée et du droit à l’image. 

Le logo de la société, est propriété de l’entreprise et ne peut être utilisé ni modifié, conformément aux dispositions du code de la propriété intellectuelle. 

Les organisations syndicales s’engagent mutuellement à ne pas polémiquer entre elles à travers ce média. 

Il peut contenir du texte, des photos, des images. Les procès verbaux de réunion de comité, les réponses aux questions des délégués du personnel, les accords d’entreprise, étant par ailleurs porté à l’affichage, n’ont pas à figurer dans ces sites.

Dans le site d’une organisation syndicale, les pages peuvent contenir des liens entre elles mais il n’est pas autorisé d’avoir des liens ouvrant sur des pages de sites extérieures à l’entreprise. 

Conçu pour permettre aux organisations syndicales de mettre des informations à la disposition des collaborateurs, les pratiques suivantes ne sont autorisées :

· Les téléchargements vidéo, images animées et bandes son

· L’interactivité

· La visualisation de vidéo par le biais du réseau au fur et à mesure du chargement (streaming)

· Les contacts depuis le site d’affichage syndical vers une  boîte mail, 

· Les forums de discussion, le chat et la diffusion générale de même que les diffusions de lettres d’infos sollicitées ou non, … 

· Les fichiers exécutables (sondages…),

· Les liens hypertextes vers des sites internet ou des pages intranet autres que celles du site l’organisation syndicale sous Wooby.

· Les Applets Java, moteurs de recherches et utilisation de cookies (fichiers informatiques associés au message)

L’administrateur est le délégué syndical central. Il a la possibilité de désigner un administrateur de site pour réaliser la création et les mises à jour du site. Il demeure responsable du contenu du site.

Le module Administrateur est installé sur le poste du local syndical du délégué syndical central, ou à défaut sur le poste du local syndical du site de l’administrateur. Le temps passé à l’administration d’un site est imputé sur le crédit d’heures.

Les panneaux d’affichage syndicaux électroniques bénéficient du service de maintenance de l’entreprise et du support fonctionnel de la direction de la Communication Interne. La direction décline toute responsabilité en cas de dysfonctionnement technique ou d’interruption du service pour maintenance.

En cas de non-respect des règles établies, la direction fermera immédiatement le site d’affichage de l’organisation syndicale concernée et l’en informera simultanément.
Un délai de 3 mois est prévu à compter de la signature du présent accord pour la mise en ligne des panneaux d'affichage syndicaux. Durant cette période, la direction de la communication assurera la formation de 2 collaborateurs désignés par chacune des organisations syndicales. Le temps passé en formation ne sera pas déduit du crédit d’heures de délégation.

Ces sites sont ouverts à titre expérimental. Un premier bilan avec les organisations syndicales ayant un panneau d’affichage électronique sera dressé après 6 mois d’utilisation. A l’issue de ce premier bilan, il sera décidé de la reconduction ou de la non reconduction pour une nouvelle période de 6 mois au terme de laquelle une synthèse sera établie afin de décider de la poursuite ou non de l’utilisation des panneaux syndicaux électroniques.

2.2.5 - Le service Intranet des comités d’établissement et du comité central d’entreprise :

Les comités d’établissement et le comité central d’entreprise disposent d’un site dans l’intranet de l’entreprise (Wooby). Il s’agit d’un service d’information sur les activités Cultures et Loisirs proposées aux collaborateurs de l’entreprise. 

Ce site est mis à jour par un ou plusieurs administrateurs désignés par les comités d’établissement et le comité central d’entreprise. Il bénéficie du support de la direction de la Communication Interne. 

Les principes et les règles de déontologie concernant les panneaux d’affichage syndicaux électroniques s’appliquent à ce service.

 Article 3 - Les Crédits d’Heures et les bons de délégations 

La mission des représentants du personnel est importante dans le fonctionnement de la vie sociale de l’entreprise. A ce titre, la direction rappelle que les représentants du personnel doivent pouvoir exercer pleinement leur mandat et que les crédits d’heures dont ils disposent doivent pouvoir être pris dans le respect des dispositions en vigueur.

3.1 - Les crédits d’heures

Les représentants du personnel disposent d’un crédit d’heures individuel et non cessible, conformément aux dispositions légales. 

Les crédits d’heures étant attachés à un mandat déterminé, leur utilisation, en cas de mandats multiples, doit être bien distincte selon le mandat. 

Les délégués du personnel ou les membres des comités d’établissement suppléants sont amenés à utiliser le crédit d’heures des délégués ou membres titulaires quand ils les remplacent.

3.1.1 - Les membres élus du comité central d’entreprise :

Les membres titulaires et suppléants du comité central d’entreprise bénéficient chacun de 10 heures par mois.

3.1.2 - Les élus suppléants des comités d’établissement et des instances de délégués du personnel.

Les élus suppléants bénéficient d’une heure par mois dont l’utilisation est destinée à la réunion préparatoire à la réunion mensuelle avec la direction. 

3.1.3 - Les commissions des comités d’établissement et du comité central d’entreprise :

Afin de permettre aux commissions des comités d’exercer pleinement leurs travaux d’étude et de préparation, les élus suppléants et les membres non élus, participant à ces commissions, disposeront d’un crédit d’heures, y compris de temps de réunions, de :

· 5 heures mensuelles aux suppléants et non-élus des commissions loisirs et culture.

· 2 heures par mois, ou 6 heures par trimestre, aux suppléants et non-élus des autres commissions, à l'exception de la commission économique et de la commission logement du Comité central d’entreprise qui disposent par ailleurs de crédit d’heures

Ces heures sont utilisées sous la responsabilité du secrétaire du comité.

3.1.4 - Les délégués syndicaux 

La convention collective nationale des Télécommunications attribue un crédit d’heures forfaitaire annuel supplémentaire de 10 heures à chaque délégué syndical, appelé à participer aux réunions de négociations obligatoires. 

De plus, chaque organisation syndicale, représentative au niveau national et présente dans l’entreprise, bénéficie d’un crédit supplémentaire de 20 heures par an. Il est convenu que les organisations syndicales puissent utiliser ce crédit d’heures pour faire appel à des compétences internes sur des sujets complexes. Le crédit d’heures est alloué sous la responsabilité du délégué syndical central. 

3.1.5 - Tableau récapitulatif des crédits d’heures

	Membres titulaires d’un comité d’établissement 
	· 20 heures par mois

	CCE  : Titulaires et suppléants 
	· 10 heures par mois 

	Représentant syndical au comité d’établissement (PIG de + 500 salariés)
	· 20 heures par mois

	Suppléants et non élus  

des commissions des C.E. et CCE

(hors logement et économique)
	· Loisirs et cultures : 5  heures par mois

· Autres :2 heures par mois ou 6 heures par trimestre

	Commission économique
	· 40 heures par an

	Membres de la commission logement 
	· 20 heures par an 

	D.P.Titulaires
	· 15 heures par mois

	Suppléant DP et CE 
	· 1 heure par mois pour réunion préparatoire

	C.H.S.C.T.

(effectif au niveau du PIG)
	· 2 h de 50 à 99 salariés

· 5 h de 100 à 299 salariés

· 10 h de 300 à 499 salariés

· 15 h de 500 à 1499 salariés

· 20 h au-delà de 1500 salariés

	Délégué syndical

(effectif au niveau du PIG)
	· 10 h de 50 à 150 salariés

· 15 h de 151 à 500 salariés

· 20 h au-delà de 501 salariés

	Délégué syndical central
	· 20 heures par mois

	Délégué syndical participant à la négociation obligatoire
	· 10 heures par an

	Organisation syndicale
	· 20 heures par an


3.2. - Les bons de délégation

Les crédits d’heures accordés en vertu de dispositions légales et conventionnelles sont, de plein droit, considérés comme du temps de travail effectif et payés à l’échéance normale.

Toutefois, afin de permettre au responsable de service d’organiser l’activité de son service, de pallier aux absences, et de faciliter les déplacements des élus, des bons de délégation sont utilisés pour toutes les absences, qu’elles soient imputables ou non sur le crédit d’heures.

Le circuit de signature et de diffusion de ces bons permettent 

· d’informer la hiérarchie et le planning afin d’anticiper l’organisation de l’activité,

· d’informer le responsable des Ressources Humaines, chargé de suivre l’utilisation du crédit d’heures.

Ils sont établis par l’ensemble des représentants du personnel de l’entreprise qui s’absentent dans le cadre de leur mandat selon un délai de prévenance raisonnable, soit au moins 48 heures avant sa validité sauf cas d’urgence. 

Préalablement à l’absence, le collaborateur remet ce bon à son responsable hiérarchique qui le vise à son retour, et ce, sans constituer pour autant une demande d’autorisation préalable, dans le strict respect de la liberté de déplacement dont bénéficient les représentants du personnel.

Pour les détenteurs de mandats bénéficiant d’un décompte du temps de travail en forfait jours, le barème de conversion ci-après est retenu :

- une demi-journée : 4 heures de délégation 

- une journée : 8 heures de délégation

Article 4 - les frais de déplacement des représentants du personnel 

4.1 - Les frais de déplacement des membres des commissions des comités d’établissement et du comité central d’entreprise :

Les frais de déplacement des membres des commissions des comités d'entreprise et du comité central d’entreprise, pour assister aux réunions organisées à l’initiative du comité, sont pris en charge, selon les commissions, sur les budgets de fonctionnement ou œuvres sociales du comité d'établissement ou du comité central d'entreprise.
Les centres d’imputation correspondants doivent figurer sur les demandes d’achat des titres de transport ou sur les notes de frais établies par les représentants du personnel.

4.2 - Les frais de déplacement des délégués du personnel :

Compte tenu de la notion d’établissement distinct retenue pour la mise en place des instances de délégués du personnel et afin de permettre aux élus d’exercer leurs missions, tout en facilitant leurs déplacements au sein du pôle d’implantation géographique, la direction de l’entreprise prend en charge les frais de déplacement des élus sur la base du barème de remboursement des frais professionnels, dans la limite d’un déplacement par mois, hors réception mensuelle, pour se rendre dans un établissement du pôle d’implantation géographique. 

Ces dépenses, remboursées sur notes de frais sont prises en charge par le centre d’imputation de la structure du collaborateur.

4.3 - Les frais de déplacement des délégués syndicaux d'établissement et des délégués syndicaux centraux 

Les frais de déplacements des délégués syndicaux centraux, transport et repas, sont pris en charge à hauteur de 10 déplacements d'une journée dans les sites de plus de 11 salariés par an. 

Les frais de déplacements des délégués syndicaux d'établissement, transport et repas, sont pris en charge à hauteur de 2 déplacements par an dans chacun des sites du pôle d'implantation géographique, hors site d'affectation du délégué syndical. 

Les frais de déplacements des délégués syndicaux sont pris en charge sur la base du barème de remboursement des frais professionnels. Ces dépenses remboursées sur note de frais sont prises en charge par le centre de coût de la structure du collaborateur.

 Article 5 - la formation des représentants du personnel 

5.1 - La formation économique des membres des comités d’établissement

Les membres titulaires et suppléants des comités d’établissement, élus pour la première fois peuvent bénéficier d’une formation économique d’une durée maximale de 5 jours non imputable sur le congé de formation économique, sociale et syndicale prévu à l’article L. 451-1 du Code du travail. Cette formation peut être renouvelée lorsque les élus ont exercé leur mandat pendant 4 ans.

La direction s’engage à maintenir le salaire pendant la durée de la formation. 

La coût pédagogique de la formation et les frais de déplacement sont pris en charge sur le budget de fonctionnement des comités d’établissement. 

Les autres élus et les représentants syndicaux peuvent également suivre cette formation au titre du congé de formation économique sociale et syndicale dans les conditions prévues ci-dessous. Mais dans ce cas, les jours de formation économique s’imputent sur la durée du congé de formation économique sociale et syndicale.

5.2 - Le congé de formation économique sociale et syndicale.

L’article L. 451-1 du Code du Travail prévoit que les collaborateurs ont la possibilité de bénéficier de congé dans la limite de 12 jours par an.

La demande d’absence pour participer à un congé de formation économique sociale et syndicale est adressée au chef d’établissement, président du comité d’établissement.

Le délai de prévenance par l'organisation syndicale à l'entreprise est réduit à 3 semaines. Exceptionnellement, ce délai peut être réduit à 15 jours sous réserve que cela ne perturbe pas l'activité.

Il est convenu que les représentants du personnel concernés préviennent leur hiérarchie de leur absence pour formation dès qu'ils ont connaissance des dates de la session de formation, afin de ne pas pénaliser l'organisation de l'activité du service. 

La direction s’engage à maintenir la rémunération des élus et des représentants syndicaux durant ces formations à hauteur de 5 jours par an.

Au-delà de ces jours, les congés de formation économique sociale et syndicale donnent lieu à rémunération dans la limite de 0,1 pour mille de la masse salariale brute de l’année en cours. Au moment de l’absence, la rémunération est maintenue, une régularisation éventuelle, en fonction du nombre de jours de formation réellement pris sera effectuée en début d’année suivante, une fois la masse salariale connue.

Article 6 - Les frais de fonctionnement des organisations syndicales

Afin de faciliter le fonctionnement des organisations syndicales dans l’entreprise, la direction alloue un budget forfaitaire de 2 000 euros à chaque organisation syndicale représentative ayant désigné un délégué syndical dans l’entreprise. 

Un budget complémentaire d’un montant de 6 000 Euros est alloué aux organisations syndicales et réparti en fonction de leur représentativité dans l’entreprise en tenant compte du pourcentage de sièges titulaires et suppléants obtenus aux dernières élections professionnelles des comités d’établissement et des délégués du personnel.

Cette somme, versée au début de chaque exercice, est destinée aux frais de fonctionnement des organisations syndicales tels que les fournitures de bureau, les consommables pour les imprimantes des locaux syndicaux, l’affranchissement, les publications syndicales, les déplacements des représentants du personnel en dehors des déplacements pris en charge par la direction ou les comités d’établissements.

L’utilisation conforme de ces fonds est de la responsabilité du seul délégué syndical central. 

Article 7 - Le parcours professionnel des représentants du personnel
L’appartenance d’un collaborateur à une instance représentative du personnel ou à une organisation syndicale n’affecte en rien la situation et les perspectives de carrière professionnelle, ni ne doit empêcher l’intéressé de suivre les actions de formation professionnelle organisée dans l’entreprise.

Le mandat s’exerce conjointement à une activité professionnelle dans la recherche d’un équilibre. 

La direction veille à ce que les représentants du personnel bénéficient des dispositions en matière de rémunération, de formation, d’évolution professionnelle dans les mêmes conditions que l’ensemble des collaborateurs.

A cet égard, chaque représentant du personnel bénéficie, comme tout collaborateur, d’un entretien annuel d’échange avec son responsable hiérarchique direct.

Article 8 - Durée de l'accord et dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, à l’exception du § 2.2.4, et entre en vigueur à compter de sa date de signature.

Cet accord pourra être dénoncé, par chacune des parties, moyennant le respect d’un préavis de trois mois formulé par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’ensemble des signataires. Il sera alors fait application des dispositions prévues à l’article L.132-8 du code du travail.
Article 9 - Dépôt et publicité de l’accord

Le présent accord est établi en 11 exemplaires pour conservation par la direction et chacune des organisations syndicales signataires et pour les dépôts suivants :

· 5 exemplaires destinés à la Direction Départemental du Travail, de l’emploi et de la Formation Professionnelle de Boulogne

· 1 exemplaire destiné au Secrétariat Greffe du Conseil de Prud’hommes de Boulogne

Fait à Boulogne, le 3 Mars 2003
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